COMPTE-RENDU DE LA REUNION DES CHEFS D’AGENCES ET DU PNMLS SUR LA TABLE RONDE DE MOBILISATION DES RESSOURCES
MISSION CONJOINTE OMS & BANQUE MONDIALE D’APPUI A L’ELABORATION DU PNDS, DU GFF ET DE LA CSU EN RDC
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MISSION D’APPUI CONJOINT IST AFRO & HQ POUR L’ELABORATION DU PNDS, DU CADRE D’INVESTISSEMENT DU GFF ET DE LA STRATEGIE DE FINANCEMENT DE LA CSU EN RDC EN FAVEUR DE LA SANTE DE LA MERE, DU NOUVEAU-NE, DE L’ENFANT ET DE L’ADOLESCENT EN RDC
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Figure 1. Réception de la délégation de l'OMS par le Secrétaire Général de la Santé, Kinshasa le 29/09/2015
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I. INFORMATIONS GENERALES

a. DATE : 23/8 au 30/08/2015 
b. LIEU : Kinshasa 
c. DELEGATION OMS : Claude MEYER (HQ), BANERJEE ANSHU (HQ), Symplice MBOLA (AFRO), Jean ETTE (IST), Simin (GIZ), Bernadette MBU (WCO/DRC), Brigitte KINI (WCO/DRC), Jean-Pierre LOKONGA (WCO/DRC), Casimir MANZENGO (WCO/DRC) 
d. DELEGATION Banque Mondiale : Helene Barroy (HQ), Ricardo Bitran (Consultant), Zina Jarrah (Consultant), Didier RAMAHANA (Bureau Pays)

II. CONTEXTE

Le Ministère de la Santé de la RDC est engagé dans le processus d’élaboration de trois documents stratégiques actuellement. Il s’agit du diagnostic sectoriel pour le PNDS 2016-2020, de la stratégie de financement de la CSU et du cadre d’investissement du GFF. Tous ces documents comportent un caractère urgent. En effet, la stratégie de financement de la CSU doit être finalisée au mois d’août car le Ministre compte défendre la loi sur la CSU devant le Parlement en septembre 2015. Cette stratégie de financement va définir entre autres le paquet de services en faveur de la santé de la reproduction, de la mère, du nouveau-né, de l’enfant et de l’adolescent (SR-SMNE-A) qui sera financé par le GFF. Et enfin, les interventions prioritaires doivent provenir de l’analyse situationnelle qui est le diagnostic sectoriel du PNDS. Ainsi donc, les trois documents sont liés et doivent demeurer cohérents dans leur développement afin de garantir une mise en œuvre harmonieuse. Ce qui explique les besoins en assistance technique.
C’est pourquoi les différents experts sont arrivés de l’OMS et de la Banque Mondiale pour appuyer le pays au cours de cette semaine critique au cours de laquelle l’atelier sur le diagnostic sectoriel est en voie d’élaboration. 

III. OBJET DE LA MISSION

L’objet de la mission est d’appuyer l’élaboration de trois documents stratégiques par le Ministère de la Santé. Ces documents sont le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS), le cadre d’investissement du Mécanisme de Financement Mondial (GFF : Global Financing Facility) et de la stratégie de financement de la santé.
C’est aussi une opportunité pour renforcer la collaboration avec la Banque Mondiale, ce qui rassure le Ministère de la Santé qui voudrait recevoir des observations concordantes.




IV. DEROULEMENT

Au cours de la mission, les activités suivantes ont été organisées :
Premier jour : 24/08/2015
· Réunion d’harmonisation de l’agenda de travail avec les experts de la Banque Mondiale et la DEP. Cette séance a permis de positionner deux grandes activités qui sont la restitution des travaux de costing des experts de la Banque Mondiale et la réunion de sensibilisation des cadres du Ministère des Finances, du Budget, du Plan et autres sur les enjeux de la CSU
· Séance de travail avec le MPN faisant l’intérim du WRai. Elle a permis de partager les préoccupations du Bureau par rapport à la priorité à accorder au PNDS et par rapport à la disponibilité continue de l’appui technique de l’OMS

Deuxième jour : 25/08/2015
· Participation aux travaux de diagnostic sectoriel du PNDS. Les experts ont assisté aux échanges concernant le pilier financement et le pilier infrastructure et équipements
· Finalisation de la budgétisation du paquet de la CSU par les experts de la Banque Mondiale et les options des perspectives de financement de la santé à l’horizon 2030
· Visites de travail avec le Ministère du Travail, Emploi et Prévoyance Sociale, le Ministère des Finances et celui du Budget. Ces échanges ont permis de noter la lenteur dans la mise en œuvre des réformes des finances publiques, des initiatives relatives à la protection sociale et la nécessité d’un dialogue politique large pour la réussite de la CSU en RDC
· La visite au Programme National d’appui à la protection sociale a permis de noter les efforts en cours pour la mise en place de la protection sociale dans ses 4 dimensions, à savoir (1) l’accès aux soins de santé (à travers le principe de la couverture sanitaire universelle, la CSU), (2) l’enfance (alimentation, santé et éducation des enfants) ; (3) la sécurité de revenus pour les personnes en situation difficile, notamment les plus vulnérables et les indigents ; (4) le troisième âge, notamment les personnes du troisième âge qui sont indigentes.

Troisième jour : 26/08/2015
· Séance de restitution des travaux des experts de la Banque Mondiale sur la budgétisation du paquet de couverture sanitaire universelle (CSU) et des perspectives de financement dudit paquet. Des échanges ont concerné essentiellement la composition du paquet, l’évolution linéaire de différents scenarii de financement, l’horizon temporel des perspectives de financement
· Discussion avec le WR sur les orientations et la position de l’OMS dans ce processus. Le WR a saisi cette opportunité pour préciser les attentes par rapport à la mission

Quatrième jour : 27/08/2015
· Organisation conjointe de l’atelier de sensibilisation des cadres des Ministères connexes (Intérieur, Travail et Prévoyance Sociale, Budget, Finances, Plan), de l’Agence Nationale des Entreprises de la RDC (ANEP), de l’Université de Kinshasa, de la Société Civile et autres. Les discussions ont été axées autour des simulations de financement de la CSU, des options pour accroître l’espace fiscal et de la prise en compte des enregistrements des faits d’Etat Civil
· Séance de travail avec les cadres de la DEP pour échanger sur les contributions de l’OMS dans le processus en cours. Les discussions ont permis de s’accorder sur un chronogramme réaliste pour la production du PNDS et sur la nécessité de donner la priorité au processus de la production du PNDS qui est le point de départ à l’élaboration d’autres documents stratégiques

Cinquième jour : 28/08/2015
· Débriefing au Secrétaire Général à la Santé assisté par le Directeur de la DEP, du Directeur des Ressources Humaines et avec le Chef de la Division Unique du Secrétariat Général du Ministère de la Santé
· Débriefing au WR. Au cours de ladite réunion, les experts ont présenté ce qui est déjà fait à ce jour en rapport avec les trois documents stratégiques et ce qui reste à faire. Ils ont aussi manifesté leur disponibilité pour continuer à accompagner le processus

Sixième jour : 29/08/2015 
· Participation aux travaux sur le diagnostic sectoriel du PNDS
· Séance de travail pour le débriefing de la mission avec les experts de la Banque Mondiale. Elle a permis d’identifier les tâches qui restent à faire pour finaliser la stratégie de financement de la santé. Il s’agit notamment du réajustement du paquet à la suite de la réunion mixte de la commission de prestation, de celle de Financement et celle de la gouvernance prévue pour la semaine prochaine.  
· Elaboration du rapport

V. POINTS CLES A RETENIR

En rapport avec l’élaboration du PNDS
· Le PNDS est le socle pour l’élaboration de tous les autres documents stratégiques, d’où la nécessité de définir un chronogramme réaliste qui va permettre d’obtenir un PNDS consistant à partir duquel vont découler les autres documents
· L’échéance optimiste fixé va jusqu’en fin Novembre 2015, avec la possibilité d’avoir un diagnostic sectoriel détaillé en début septembre et un premier draft du PNDS en fin Octobre 2015
· Il y a besoin d’assistance technique pour le cadrage macroéconomique, la budgétisation avec le logiciel ONE HEALTH, le cadre de suivi et évaluation dans le contexte de la redevabilité. 
· Il y a une formation sur le ONE HEALTH à Libreville du 17 septembre au 3 Octobre 2015. Il sera souhaitable de saisir cette opportunité pour renforcer les capacités de quelques cadres de la RDC
· Il sera aussi souhaitable d’identifier un consultant national pour appuyer le processus de l’écriture du document de PNDS

En rapport avec le cadre d’investissement du GFF
· Ce cadre doit être l’émanation du PNDS. Son écriture devra être liée au processus d’élaboration du PNDS
· Le GFF devra avoir une vision large et non celle d’un simple projet. Il s’agit en fait d’un mécanisme de financement mondial en faveur de la réduction de la mortalité de la mère, du nouveau-né, de l’enfant et de l’adolescent. 
· Dans un premier temps, les dernières discussions renseignent que la RDC va bénéficier de 40 millions USD de fonds IDA et de 80 millions de Trust Fund, soit au total 120 millions USD pour une durée de 3 ans
· [bookmark: _GoBack]Il y a déjà un draft disponible, il a été élaboré sur la base des priorités définies par la revue du PNDS 2011-2015. Il sera question de bien l’affiner à la lumière des priorités du PNDS actuellement en cours de préparation. Il est aussi possible de le simplifier en restructurant le plan et en supprimant les redondances
· Les chapitres qui restent sont les suivants : priorisation des interventions, stratégie d’investissement et la budgétisation (costing). La priorisation devra tenir compte des interventions en faveur de la nutrition et des adolescents qui n’ont pas été suffisamment développés à ce stade

En rapport avec la définition du paquet de CSU
· Le paquet de services discuté dans la commission prestation du CNP comprend au niveau du CS : Accouchement eutocique, Soins prénatals (CPN recentrée, incluant PF), Traitement préventif intermittent du paludisme, Prévention de la Transmission Mère-Enfant  du VIH (PTME), Immunisation + Vitamine A, PEC maladies courantes + VIH/SIDA, paludisme, TB
· Au niveau de l’HGR, il comprend l’Accouchement eutocique et dystocique, les Soins obstétricaux de base et complets en urgence, les Soins néonatals en urgence, l’Antibiothérapie pour la pneumonie, les fièvres sévères, et la dysenterie chez les enfants, le Dépistage et traitement des IST et le Dépistage et traitement du VIH, TB (1 et 2 lignes)
· La budgétisation a été faite avec la technique « bottom-up costing ». Les couts du paquet comprennent: les couts récurrents variables (médicaments, personnel technique, etc.) et une partie des couts fixes administratifs
· Les couts du paquet ne comprennent pas les couts capitaux, les couts de fonctionnement, les couts a niveau régional / central, et les couts des interventions hors du paquet
· Le coût du paquet est de 6,22 USD en 2016 avec une couverture moyenne des services de 35%, et va évoluer jusqu’à 22 USD en 2030 avec une couverture de 80%. L’une des faiblesses notées est l’évolution linéaire de l’utilisation des services, ce qui est rarement le cas en réalité
· Les dépenses totales en santé vont varier de 1,1 milliard USD en 2016 à 3,2 milliards USD en 2030. Les différents scenarii donnent des gaps allant de 93 millions USD pour le plus conservateur à 692 millions pour le plus pessimiste. Les experts de la Banque Mondiale sont prêts à finaliser la budgétisation dans les deux semaines qui suivent
· Parmi les leviers recommandés pour couvrir ce gap, il y a la mmobilisation accrue des recettes de l’Etat, l’augmentation de la part sante dans le budget, l’eefficience renforcée et le mmaintien de l’aide extérieure.
· Les experts de la Banque Mondiale ont promis de partager l’outil de costing du paquet de CSU avec l’équipe de la DEP

En rapport avec la stratégie de financement
· Beaucoup d’éléments sont déjà disponibles, notamment l’analyse de la situation en rapport avec le paquet de services et les perspectives de financement (mobilisation des ressources. Il reste à développer les aspects relatifs à la mutualisation et à l’achat des services
· Les experts de la Banque Mondiale ont promis d’envoyer leurs contributions sur la mutualisation et l’achat des services autour du 20 Septembre 2015. Hélène BAROY va continuer à travailler sur cette question bien qu’elle va quitter la Banque Mondiale pour rejoindre son poste à l’OMS en début septembre 2015. Sa contribution sera considérée comme une contribution de l’OMS dans ce processus. Elle est aussi prête à centraliser les différentes contributions des collègues de l’OMS pour en faire une synthèse à transmettre au Bureau Pays de l’OMS avant la DEP
· S’agissant de la mutualisation, il y a de grandes questions sur la gestion de la  caisse des fonds mis en commun. S’agira-t-il de la caisse nationale de protection sociale (CNPS) gérée par le Ministère du Travail de l’Emploi et de Prévoyance Sociale, ou alors d’un fonds national pour la promotion de la santé (FNPS) qui sera gérée par le Ministère de la Santé. Les réflexions se poursuivent pour donner un conseil avisé au Gouvernement car il s’agit de l’un des points importants de dissension au sein du Conseil National d’Appui à la Protection Sociale
· Vu la condition de l’avoir pour la soumission du cadre d’investissement du GFF, il est souhaitable de finaliser dans un premier temps une stratégie globale qui sera complété dans un deuxième temps par un plan de mise en œuvre
· Celui-ci exige une démarche méthodique qui peut prendre six à neuf mois. Le réseau P4H est disposé à fournir une assistance technique permanente ou perlée pour le faire.
· Il y a nécessité de préparer les TDR avec un chronogramme pour ce processus, et des modèles de stratégies de financement d’autres pays
· Il est prévu des états généraux de la protection sociale du 7 au 11 septembre 2015, il a été suggéré qu’IST puisse y être représenté
· Dans le cadre de suivi de la CSU, l’information sur l’organisation d’une étude des mesures de base de la CSU est prévue au mois de Novembre 2015. La Banque Mondiale a donné son accord de contribuer au financement de l’étude. L’UNICEF a donné son principe d’accord, les échanges se poursuivent à l’intérieur de l’OMS avant de déclencher la réalisation effective de ladite étude.

VI. POINTS D’ACTION

En rapport avec l’élaboration du PNDS
· Apporter un appui consistant au processus d’élaboration du PNDS (Lokonga et Casimir)
· Faire le plaidoyer pour la prise en charge de quelques cadres de la DEP pour la formation sur le ONE HEALTH à Libreville (HSS/IST) (Jean ETTE)
· Appuyer la prise en charge d’un consultant national pour l’écriture du PNDS (Lokonga)


En rapport avec le cadre d’investissement du GFF
· Veiller à l’alignement du cadre d’investissement aux priorités du PNDS (Lokonga et Casimir)
· Appuyer l’écriture des chapitres restants, à savoir la priorisation des interventions, la stratégie de financement et la budgétisation (Casimir, Brigitte)
· Apporter des enrichissements au draft actuellement disponible (Symplice et Anshu)
· Partager l’outil de costing du paquet CSU (Hélène, Zina et Ricardo)

En rapport avec la définition du paquet de CSU
· Prévoir des scenarii qui intègrent les coûts non pris en compte à ce stade afin de préparer l’élaboration de la stratégie globale de financement de la santé (Hélène et Zina)
· Faire de bonnes simulations de l’évolution de l’utilisation des services sur les 15 ans (Brigitte, Casimir)
· Renforcer le dialogue avec les autres secteurs pour augmenter le financement de la santé et combler le gap

En rapport avec la stratégie de financement
· Préparer les TDR pour l’élaboration du plan de mise en œuvre de la stratégie de financement avec un chronogramme réaliste (Claude)
· Poursuivre les réflexions sur les avantages et les inconvénients de chacune des options de mutualisation évoquées plus haut (CNPS ou FNPS) (Claude et Jean)
· Synthétiser les contributions des experts de la Banque Mondiale pour les intégrer dans la stratégie de financement (Hélène) 
· Prévoir une requête d’assistance technique pour les états généraux du CNPS qui auront lieu du 7 au 11 septembre 2015 (Casimir)
· Identifier les points de consensus et de dissension avec les autres secteurs en particulier au sein du Conseil National d’appui à la Protection Sociale (Robin)
· Poursuivre les échanges en interne au sein de l’OMS pour définir les modalités de financement de l’étude des mesures de base de la CSU en RDC (Casimir) 
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